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SÉQUENCE 6 


La défense des intérêts juridiquement protégés





Jusque-là nous avons envisagé le droit comme un ensemble de normes, selon un point de vue « objectif », c’est-à-dire celui d’une description générale des ordres juridiques « vus d’en haut ». Il faut tenir compte également d’un point de vue « individuel » ou « subjectif », celui des « sujets de droit », des personnes qui pensent avoir des droits (comme un droit de propriété, un droit de créance) et pouvoir les défendre en justice. La perspective individualiste a donné naissance, aux Temps modernes en Occident, à la notion de « droit subjectif ». Cette notion a été elle-même remise en question à partir du XIXe siècle, aussi bien par les juristes estimant que tout droit est « social » et dépend d’autorités gouvernantes (au premier rang desquelles les autorités étatiques) que par les théoriciens du droit assimilant l’État à l’ordre juridique envisagé comme un ensemble de normes (dans cette optique tout droit est objectif). Le juriste allemand Jhering (1818-1892) a proposé de parler d’« intérêts juridiquement protégés »50, une formulation qui a l’avantage de ne pas rejeter ce point de vue individuel, tout en rappelant les limites de l’expression « droit subjectif ». Pour appréhender cette dimension des ordres juridiques, il faut partir des actions judiciaires (I) pour aller vers les classifications traditionnelles des droits (II) et vers le rôle croissant des droits de l’homme aussi bien dans les ordres juridiques nationaux que dans l’ordre juridique international (III).






I ■ Les actions judiciaires


Historiquement, la création des premiers ordres juridiques a correspondu à la formalisation de règles de procédure permettant de saisir des juges en cas de contestation. En droit romain, comme plus tard dans le common law anglais apparu à partir du XIe siècle, l’action précède le droit (remedies precede rights dit-on en anglais) : il faut préalablement qu’une action dénommée ait été créée, par le législateur ou par les juges, pour qu’un plaideur puisse défendre son intérêt (ou si l’on préfère son droit) en justice. Plus tard ce formalisme s’est relâché et, en droit français, l’action judiciaire comporte un caractère de généralité qui permet en principe de protéger tous les droits. Si les actions ne sont pas « dénommées » et particularisées dans la défense d’une prérogative particulière de celle ou de celui qui saisit les tribunaux, toutes les actions ne présentent pas les mêmes caractères. Les actions civiles sont, pour la plupart, intentées par une personne (physique ou morale) qualifiée de demandeur et opposée à une autre personne qualifiée de défendeur. Les actions pénales sont déclenchées par le ministère public et donnent lieu à une poursuite, au nom de l’État, contre la personne suspectée d’avoir commis une infraction. Les actions devant la justice administrative sont, pour l’immense majorité d’entre elles (dans le cadre du recours pour excès de pouvoir et du plein contentieux), dirigées contre des actes administratifs et opposent un administré (ou éventuellement une collectivité territoriale) à une administration. En raison de ces configurations différentes, l’aspect subjectif est plus présent dans les actions civiles que dans les actions pénales ou administratives pour lesquelles prédomine le caractère objectif du recours.






A ■ Les actions civiles, le rôle du juge et des parties


Qu’elles soient menées pour obtenir un divorce ou une reconnaissance forcée de paternité, pour revendiquer un bien ou pour obtenir le paiement d’une créance, les actions civiles paraissent à première vue être le prolongement d’un droit du demandeur qui serait ainsi « mis en mouvement ». Cette analyse, qui a été dominante au XIXe siècle, n’est pas satisfaisante, ni d’un point de vue historique (les actions ayant précédé la reconnaissance des « droits subjectifs ») ni au regard du droit positif français. L’article 30 du Code de procédure civile dit que « l’action est le droit, pour l’auteur d’une prétention, d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée. Pour l’adversaire, l’action est le droit de discuter le bien-fondé de cette procédure ». L’action civile est le moyen procédural de saisir le juge et donne accès, selon le principe du contradictoire, à une confrontation judiciaire entre le demandeur et le défendeur, un procès dont le juge est l’arbitre en position neutre de tiers.






1. Les conditions de l’action en justice



L’action ne se confond pas avec le droit (ou les droits) substantiel(s) que le demandeur entend défendre en justice. Il est des cas où l’action est possible sans droit : le ministère public peut agir devant la justice civile comme partie principale, par exemple pour demander l’annulation d’un mariage illicite et l’on ne peut pas dire que le Parquet défend son droit (il agit comme au pénal pour assurer le respect de l’ordre juridique). Dans certaines situations, une personne dispose de droits, mais ne peut agir en justice pour les protéger : par exemple, une créance née à la suite d’un jeu d’argent ou d’un pari ne peut donner lieu à une action (C. civ., art. 1965), alors que le gagnant a bien un droit et que le perdant ne peut répéter (obtenir le remboursement de) ce qu’il a volontairement payé. Entre le droit et l’action, les règles de la procédure intercalent toute une série de conditions préalables à la réussite du demandeur : il faut qu’il ait le droit d’ester en justice, il faut que sa demande soit portée devant le tribunal compétent et en temps utile pour être jugée recevable, il faut bien sûr qu’elle soit jugée bien fondée pour que le juge lui donne raison et lui accorde les moyens d’exécuter la sentence (ce qu’on appelle les voies d’exécution, comme la saisie d’une partie des biens du perdant). Il ne suffit pas de penser que l’on a un droit (ou que l’on est dans son droit) pour triompher en justice : il faut que l’action ne soit pas paralysée par un argument en défense (une exception soulevée par le défendeur en raison des règles de procédure ou des règles de fond), que le demandeur puisse apporter la preuve de ce qu’il allègue, que le juge ne prononce pas un sursis à statuer, en raison d’une question préjudicielle à régler.

Du point de vue de la capacité à ester en justice, l’action judiciaire est ouverte aussi bien aux personnes physiques (correspondant juridiquement à des personnes humaines vivantes ; en l’état actuel du droit, les animaux ne peuvent pas agir en justice, ce qui ne signifie pas l’absence pour eux d’« intérêts juridiquement protégés ») qu’aux personnes morales (les sociétés, les associations, les syndicats de copropriétaires, dans certains cas l’État ou une personne morale de droit public agissant au civil, par exemple à la suite d’un contrat de droit privé). Pour agir en justice, ces personnes doivent disposer de la capacité de jouissance (elles sont reconnues comme juridiquement existantes, une société sans existence juridique n’a pas la capacité de jouissance) et de la capacité d’exercice (les mineurs non émancipés, les majeurs incapables ne peuvent faire valoir les droits dont ils sont titulaires, ils doivent agir par l’intermédiaire d’un représentant, par exemple un tuteur). Les personnes morales et les personnes physiques n’ayant pas la capacité d’exercice agissent par l’intermédiaire de leur représentant légal (par exemple, le PDG d’une société ou le tuteur d’un mineur). Pour les actes de procédure, l’avocat représente son client qui reste le maître du litige : selon l’adage ancien « Nul ne plaide par procureur ».









2. La classification des actions civiles et la détermination de l’objet du litige



Les juristes romains avaient déjà distingué différents types d’actions civiles. L’une de leurs classifications a survécu jusqu’à nous, la distinction entre actions réelles et actions personnelles.

• Les actions réelles sont intentées par toute personne qui revendique la propriété d’un bien (ou une maîtrise rentrant dans la catégorie des droits dits réels) contre toute personne qui détient le bien revendiqué.

• Les actions personnelles appartiennent au seul créancier à l’égard de son débiteur, qu’il s’agisse d’une dette résultant d’un contrat ou d’un fait générateur de responsabilité civile.

Cette distinction a des conséquences pratiques : les actions réelles sont portées au juge compétent en raison de la situation de la chose (il s’agit presque toujours d’une action en revendication d’un immeuble, l’action en revendication d’un meuble est plus difficile) alors que les actions personnelles sont de la compétence du juge du domicile du défendeur ; les délais de prescription (interdisant d’agir en justice après l’expiration d’un certain temps) ne sont pas les mêmes pour les actions réelles et les actions personnelles. L’institution de la prescription, qui a pour effet principal (on parle de prescription extinctive) d’éteindre l’action en justice (dont l’exercice, en retour, interrompt le délai de prescription), a pour but d’éviter la remise en cause perpétuelle des situations acquises.

Dans le procès civil, les parties ont le premier rôle pour fixer, en fonction de leurs prétentions respectives, l’objet du litige et pour alléguer les faits propres à fonder leur action (C. pr. civ., art. 6). Cela veut dire qu’il incombe, en règle générale, aux parties (au demandeur d’abord à l’appui de sa demande, au défendeur pour les exceptions qu’il soulève ou les arguments qu’il avance) de prouver les faits qu’elles allèguent. Depuis la mise en vigueur du Code de procédure civile en 1976, le juge a le pouvoir d’ordonner d’office toutes les mesures d’instruction légalement admissibles dès lors qu’il ne dispose pas d’éléments suffisants pour statuer (par exemple, pour ordonner une expertise sanguine dans un conflit sur la filiation)51. Il faut tenir compte des règles de preuve qui figurent dans le Code civil (art. 1353-1362) à propos des obligations. Pour prouver une créance résultant d’un contrat sur une chose excédant une certaine valeur (au-dessus de 1 500 € en fonction d’un décret d’application), l’art. 1359 exige la production d’un contrat écrit, qu’il soit sous signatures privées ou par acte notarié. Cette preuve littérale préconstituée est parfaite, elle ne peut être contestée que par des procédures de vérification d’écriture ou d’inscription en faux. En plus des créances d’un montant inférieur à 1 500 €, cette règle est écartée en matière commerciale et en présence d’un commencement de preuve par écrit (un acte écrit sans signature par exemple qui peut être complété par une preuve testimoniale, art. 1361). Les articles 1358, 1360 et 1379 ajoutent d’autres exceptions : l’impossibilité matérielle ou morale de se procurer une preuve écrite, la perte de l’écrit par un cas de force majeure, l’usage d’une « copie fiable » (dans certains cas, une photocopie de l’acte écrit). La preuve des faits juridiques (accidents générateurs d’une responsabilité civile ou éléments établissant une filiation) reste libre (anc. art. 1348). Avec les règles concernant les présomptions (les faits connus qui déplacent la charge de la preuve ou rendent la preuve contraire impossible pour des faits inconnus qui leur sont liés), le droit de la preuve est très important pour défendre des intérêts devant la justice civile : ne pas pouvoir prouver son droit revient souvent à priver cette prétention de toute existence.











B ■ Les actions pénales et administratives : caractère objectif et procédure inquisitoire


Le rôle des parties et de leurs prétentions à la défense de « droits subjectifs » est plus limité dans les actions pénales ou administratives. Les premières sont intentées, au nom de l’État et pour la défense de la société ou de l’ordre public, par le ministère public qui poursuit les personnes suspectées d’avoir commis des infractions. Il s’agit le plus souvent de personnes physiques, mais il existe aussi, depuis le Code pénal de 1992-1994, une responsabilité pénale des personnes morales (sauf l’État) qui peuvent être condamnées à une amende. Les actions administratives sont bien intentées par des requérants qui ont un « intérêt à agir », soit pour obtenir l’annulation d’un acte administratif (dans le contentieux de l’excès de pouvoir), soit pour obtenir une indemnisation de la part de l’administration (en matière de plein contentieux). La défense des « droits subjectifs » joue un rôle moindre que l’intérêt général de la défense de la légalité, particulièrement dans le recours pour excès de pouvoir ainsi que dans les actions administratives en matière disciplinaire et en matière de « contraventions de grande voirie » (des atteintes au domaine public punies d’amende) qui se rapprochent des actions pénales.






1. L’exercice de l’action pénale


En matière pénale, le ministère public a le quasi-monopole de l’exercice de l’action (dite publique), en dehors d’un petit nombre d’administrations (les douanes, les Eaux et Forêts, les contributions indirectes qui peuvent poursuivre directement certaines infractions). Seuls les magistrats du parquet peuvent requérir des peines. La séparation entre l’instruction et la poursuite, comme entre le jugement et la poursuite, laisse aux magistrats du siège un rôle décisif pour recueillir des preuves (par une procédure inquisitoire, le choix des moyens d’investigation revenant aux juges) et pour trancher le procès. Concernant le déclenchement de la poursuite, les personnes victimes peuvent jouer un rôle plus important. En déposant une plainte simple (une démarche préalable indispensable selon l’art. 85 C. pr. pén.) la victime (personne physique ayant subi une lésion corporelle, pécuniaire ou morale ou personne morale pour une lésion pécuniaire ou morale, ce qui ouvre la plainte notamment à des associations de défense des victimes) informe le ministère public qui n’est pas tenu de poursuivre. En cas de « classement sans suite », la victime peut déclencher l’action publique par une plainte avec constitution de partie civile : par citation directe (saisine du tribunal de police ou du tribunal correctionnel) à condition de connaître la personne suspectée de l’infraction et d’avoir des éléments de preuve (ce qui n’est pas le cas le plus fréquent) ou en saisissant un juge d’instruction (ce qui est obligatoire pour un crime). Dans ce dernier cas, la victime force le ministère public à exercer la poursuite, ce qui ne veut pas dire que la plainte aboutira à un procès : l’instruction peut se terminer par un non-lieu si le juge estime qu’il n’y a pas d’éléments pour renvoyer une personne comme prévenu ou accusé devant le tribunal correctionnel ou la Cour d’assises. Dans tous les cas la victime, qui peut aussi intervenir comme partie civile en cours de procédure ou choisir d’agir au civil sur le terrain de la responsabilité civile, n’est habilitée qu’à réclamer des dommages-intérêts pour compenser les lésions subies. Il n’y a pas de droit de la victime à obtenir ou à requérir une peine pour l’auteur de l’infraction. Certains délits de presse, comme la diffamation, présentent la particularité de soumettre le déclenchement de l’action publique à l’existence d’une plainte de la victime52.













OEBPS/cover/4cover.jpg
La collection SEQUENCES propose une approche
renouvelée des grandes matiéres juridiques.

Chaque ouvrage est composé d’'une dizaine de
thémes comprenant une partie « présentation » et
une partie « situations ». La premiére partie livre
les éléments généraux de connaissance nécessaires
a la compréhension du théme. La seconde partie
s'articule autour de questions importantes qui sont
autant de démonstrations par 'exemple de la vitalité
des constructions juridiques.

Congue comme un outil pédagogique innovant,
SEQUENCES permet de multiples combinaisons :
les thémes peuvent étre étudiés en totalité ou pour
partie, dans un ordre plutét qu'un autre. Ils peuvent
8tre empruntés a un ouvrage ou plusieurs. Ces
différentes combinaisons permettent de toucher un
public varié aussi bien dans 'année concernée par la
matiére que dans des séminaires de niveau master ou
des préparations aux concours.












OEBPS/images/logo.jpg
DpAlloz








OEBPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Table des matières

        



        		

          Séquence 6 - La défense des intérêts juridiquement protégés

          

            		

              Situations

            



          



        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          I

        



        		

          II

        



        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          3

        



        		

          4

        



        		

          5

        



        		

          6

        



        		

          7

        



        		

          8

        



        		

          9

        



        		

          10

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Table des matières

        



        		

          Début du contenu

        



      



    

  




OEBPS/cover/cover.jpg
SE-
QUEN
-CES

Grands thémes
& exemples deétaillés

Jean-Louis Halpérin
Introduction au droit

Séquence 6
La défense

des intérets
juridiquement
protéges

DA||oz






